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Cet ouvrage procède à la description et à l’analyse historique et juridique des progrès, des ambiguïtés et des insuffisances du régime de responsabilité politique des gouvernants sous la Ve République. Il met en scène un sujet particulièrement d’actualité du fait de la crise de légitimité des gouvernants depuis quelques années et de la politisation des procédures pénales (affaire du « sang contaminé »).
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La responsabilité politique, thème classique du droit constitutionnel, souffre d’un défaut d’analyse juridique. La présentation traditionnelle des techniques de sa mise en jeu ne doit pas faire illusion : l’exposé du mécanisme de la question de confiance ou de la motion de censure ne nous renseigne en rien sur ce qui pourrait en constituer le corpus juridique proprement dit. Chercher à mettre en évidence des critères objectifs de détermination est une entreprise difficile. Chaque définition proposée fait intervenir des éléments métajuridiques qui diluent la notion et la rendent excessivement ambiguë, de sorte que notre connaissance supposée de son économie générale s’accompagne de profondes confusions quant à ses applications particulières. Les tentatives d’explicitation sont la plupart du temps décevantes et l’on en vient à se demander si la responsabilité politique n’est pas frappée d’une malédiction qui la reléguerait aux confins du Droit, dans cette zone obscure où l’esprit renonce à dissiper les ténèbres et où les regards incertains s’en remettent au bonheur de l’interprétation.
 
La tentation est grande, en effet, de considérer que le caractère politique de cet objet le met définitivement à l’écart des autres régimes de responsabilité, interdisant par là-même toute appréhension vraiment rigoureuse et lui conférant une sorte de spécificité sans spécificité, 
de domaine flou qu’il serait impossible de préciser. Ce renoncement ne saurait cependant nous satisfaire si tant est que la lisibilité de la règle, c’est-à-dire son élucidation par un énoncé objectif, figure au premier rang des exigences démocratiques modernes. Qui veut garantir la pérennité d’un régime de Droit doit être à même de dire sur quoi il repose et sur quoi chacun peut compter. A cet égard, l’examen général de la notion de responsabilité (1) et de sa dimension juridique (II) permet sans aucun doute de mieux comprendre ce qu’elle peut signifier dans son acception politique (III).
 

I. — La notion de responsabilité

 
D’apparition tardive, le mot « responsabilité » est signalé dans notre langue à partir du XVIIIe siècle, tandis que l’adjectif « responsable » date, pour sa part, du XIVe siècle. Il s’agit là d’une notion récente, difficile d’approche en raison de son évolution rapide et de ses significations multiples. L’étymologie (1) et la sémantique (2) s’affirment comme le contrepoint nécessaire de tout effort de définition (3).
 
 

 
 
1. Étymologie. — Selon le Littré, la responsabilité est « l’obligation de répondre, d’être garant de certains actes ». La formule est voisine du sens étymologique, puisque « responsable », formé sur « réponse », signifie « être capable de réponse ». Le latin apporte une précision complémentaire fort utile : le terme respondeo veut dire « faire une réponse », mais aussi « se montrer digne de, être à la hauteur ». Le préfixe re indique que la notion concerne deux acteurs. Il s’agit donc de répondre à la demande ou à la sommation d’une personne ou d’une institution. Le mot désigne une relation entre deux sujets, il apparaît toujours à 
l’occasion d’un acte, d’une parole, d’un fait. Le verbe latin spondeo signifie, d’ailleurs, « promettre solennellement », dans les formes prescrites, et « promettre sur l’honneur ».
 
 

 
 
2. Évolution sémantique. — D’un point de vue sémantique, un glissement de sens s’est opéré. De « répondre de » (A) on est passé à « être responsable » (B).
 
 

 
 
A) « Répondre de ». — « Répondre de » est tout d’abord un acte religieux. Le mot spondeo est issu du grec spendo qui veut dire « faire une libation », c’est-à-dire verser un liquide (vin, huile, etc.) en hommage à un dieu. Pour les Anciens, en effet, l’offrande qui lui est faite, implique la réponse de celui-ci. A Rome, la notion d’obligation juridique réciproque (fides) provient de l’idée selon laquelle l’exactitude du rite entraîne l’acquiescement de la divinité. Le rituel religieux se comprend comme une série d’obligations pour les hommes devant entraîner, par réponse, une série d’obligations pour les dieux. Ce ritualisme rigoureux est le fondement de l’ordre juridico-politique.
 
« Répondre de » est ensuite un acte de pouvoir. Il est probable que les premiers groupes ont confié leur destin à certaines personnes douées de connaissances particulières et, par là-même, capables d’assurer la correspondance entre le monde des dieux et celui des hommes. Mais ce droit réservé implique aussi des obligations pour ses titulaires. La mission première du chef est de se concilier les forces surnaturelles. Le devoir de se sacrifier, si nécessaire, pour atteindre cet objectif est un aspect essentiel de sa responsabilité et le dirigeant est comptable de ses actes devant une justice humaine souvent impitoyable. Le peuple qui ne participe pas à l’exercice du pouvoir, ne peut se sentir responsable de 
quoi que ce soit, car tout ce qui arrive est l’œuvre des dieux ou de ce que les chefs ont fait ou n’ont pas fait pour obtenir tel ou tel événement favorable. Seule l’élite a donc à répondre de ses actes et de l’efficacité des rites accomplis.
 
 

 
 
B) « Être responsable ». — « Être responsable » est une notion moderne. Elle implique, en premier lieu, un certain universalisme. Avec les Lumières, apparaît une autonomie nouvelle de l’individu. L’homme prend son destin en main et ne reconnaît plus à Dieu le pouvoir de déterminer ses choix. Tous les individus sont alors considérés comme responsables de la même façon. Chacun doit rendre compte de ses actes personnels et en supporter les conséquences, éventuellement la punition établie en fonction d’un barème des peines et des indemnisations en vigueur. La responsabilité n’est plus le fait d’une élite. Elle est universelle.
 
« Être responsable » implique, en second lieu, un certain individualisme. La mentalité religieuse fondait l’individu dans le groupe. Il ne pouvait exister qu’un destin collectif. L’être humain ne s’interrogeait pas sur sa condition d’homme, il était un élément du tout social, régi par des lois divines. Au contraire, avec la Modernité, cette notion de responsabilité qui incombe à chacun, puisque chacun est libre de son destin, individualise les membres de la collectivité. Alors que la pensée religieuse unifiait le groupe social, la responsabilité personnelle divise la société en autant d’unités indépendantes.
 
« Être responsable » implique, en troisième lieu, une certaine culpabilité. Dans un système social imprégné de religieux, la culpabilité existe, mais ce qui la fonde est en même temps ce qui peut l’atténuer. Elle résulte d’une faute commise contre Dieu. Celui-ci néanmoins pardonne les infractions à sa loi. Quand ces dernières sont confessées, le pardon et la pénitence 
peuvent les effacer. Lorsque le système religieux s’estompe, se pose, en revanche, le problème de la définition de la faute. Il va falloir s’appuyer sur d’autres bases pour en déterminer le contenu, la portée et les critères éventuels de rémission.
 
De nos jours, l’ancienne codification religieuse de la culpabilité a fait place à un sentiment diffus de faute collective. La complexité de la société, la multiplication des risques qu’elle engendre en tous domaines, l’imprévisibilité des situations, voire l’instabilité des conditions de vie matérielle ont développé une anxiété de groupe. Celle-ci se traduit de deux manières. D’une part, un grand nombre d’individus sentent planer sur eux une culpabilité indéfinissable et s’estiment coupables de tout : du passé historique, des dissensions sociales, des conflits internationaux, des inégalités, des famines, etc. D’autre part, cette culpabilité collective nécessite une évacuation de l’angoisse qu’elle suscite. Pour s’en délivrer, il faut trouver des coupables qui feront office de boucs émissaires. En politique, ceux-ci sont nombreux : depuis le chef de gouvernement qu’une révocation charge de l’échec d’une politique, jusqu’aux dirigeants déchus qu’un bilan officiel accable, en passant par l’ancien ministre dont l’incarcération fait expier le péché collectif de corruption, les solutions ne manquent pas.
 
L’évolution moderne du Droit se comprend cependant comme un effort pour séparer la responsabilité de la culpabilité. De plus en plus, on peut être reconnu responsable sans être fautif. La dissociation entre les deux est pourtant loin d’être une affaire entendue. Le succès polémique de la formule « responsable, mais non coupable » montre bien, au-delà des circonstances qui lui ont donné le jour, que la limitation d’une responsabilité à ses attributs purement fonctionnels, c’est-à-dire à une fonction supérieure occupée dans un organigramme, est 
encore inadmissible pour beaucoup. L’idée demeure que la responsabilité d’un dirigeant, découlant de ses décisions ou de son indécision, est inévitablement liée à une faute, autrement dit à une négligence.
 
C’est donc sous la forme de l’incrimination que la culpabilité continue de se confondre avec la responsabilité. En devenant universelle, cette dernière s’est démocratisée. Mais elle s’est aussi systématisée et multipliée. L’évolution économique et sociale, l’urbanisation et la division du travail qui rendent les individus interdépendants, créent une sorte de solidarité dans la faute. Celle-ci est de plus en plus difficile à déterminer. Elle est partout et nulle part à la fois. On ne sait pas toujours à qui elle incombe, alors même que la défaillance d’un seul peut mettre en péril une multitude. Lorsqu’un événement dommageable se produit, il faut pouvoir l’imputer à crime, c’est-à-dire trouver un responsable.
 
 

 
 
3. Définition générale. — Il existe trois manières d’aborder la notion dans son sens le plus large. Selon le critère causal, la responsabilité découle de certains actes qui, sous certaines conditions, font naître des obligations pour leurs auteurs. Elle se définit par ce qui la provoque. Selon le critère final, la responsabilité consiste à réparer une faute, à remplir un devoir ou à exécuter un engagement. Elle se définit en fonction de son objet. Selon le critère psychologique, la responsabilité est une acceptation intellectuelle et morale des conséquences de ses actes. Elle résulte de l’appréciation subjective d’une situation. Cette diversité d’approches ne doit pas masquer une profonde convergence. Dans tous les cas, en effet, la responsabilité apparaît comme un mécanisme d’évaluation. L’évaluation est sociale quand il s’agit d’apprécier juridiquement certains comportements et leurs conséquences pratiques. 
Elle est individuelle quand elle dépend de la conscience que chacun peut en avoir ou du jugement qu’il s’en fait.

 
II. — La dimension juridique de la responsabilité

 
La responsabilité est une exigence qui s’impose aux hommes du fait de leur vie en société. Pour cette raison, elle emporte une dimension juridique comme l’attestent ses deux caractères généraux, l’un normatif (1), l’autre distributif (2).
 
 

 
 
1. Le caractère normatif de la responsabilité. — L’évaluation qui est au cœur de la responsabilité, aboutit à une prescription à valeur normative, que cette prescription soit imposée à l’individu par une autorité extérieure ou qu’elle provienne de son for intérieur. Dans son acception juridique, cependant, la responsabilité ne saurait procéder tout entière d’une évaluation individuelle. Ce serait, en effet, la situer sur le même plan que la morale ou l’éthique avec lesquelles elle ne se confond pas.
 
La morale peut se caractériser comme un ensemble de valeurs et de prescriptions destinées à régler la conduite des hommes. Elle se façonne par immersion psychologique au sein d’une même culture. L’éthique, quant à elle, se rattache au « souhait de la vie bonne » selon l’expression d’Aristote. Elle suppose un idéal rationnel dans la plus juste manière d’être ensemble. Entre morale et éthique, il n’y a pas une différence de nature, mais une différence de degré. La première gouverne l’individu, la seconde concerne le groupe. L’une et l’autre présentent un caractère normatif, mais celui-ci demeure encore le fruit de positions personnelles.
 
 
La morale et l’éthique ont beau résulter d’une élaboration collective, les comportements qui en découlent, sont relatifs à la personne et relèvent, pour leur appréciation, de sa subjectivité. Or, pour qu’il y ait responsabilité au sens juridique, il faut que la norme acquière une dimension objective. L’apparition de la sanction légale révèle ainsi le passage de l’éthique au Droit. Un glissement s’opère d’une production purement subjective de l’individu vers la soumission nécessaire aux conséquences juridiques de la position qu’il occupe dans un cadre légal. Si l’idéal moral ou éthique ne peut, à lui seul, servir à fonder la notion de responsabilité, c’est parce qu’il ne coïncide pas forcément avec le Droit. Celui-ci est donc conduit à poser des règles juridiques impératives qui ne sont pas laissées à la libre appréciation de chacun. Il est évident que ces règles impératives peuvent être sous-tendues par une morale ou une éthique sociale. Mais par son caractère impersonnel, général et abstrait, la règle de droit tend à une certaine objectivité dans sa formulation et son application. L’évaluation individuelle de la responsabilité est pour ainsi dire absorbée par son évaluation sociale. Peu importe que l’individu concerné se sente ou ne se sente pas responsable, peu importe sa propre appréhension morale ou éthique de la situation, un régime de responsabilité juridiquement défini va lui être applicable en fonction de critères prédéterminés. Ce n’est qu’à l’intérieur de ce cadre que sera éventuellement prise en considération son appréciation subjective des faits comme élément modérateur ou aggravant de sa responsabilité.
 
 

 
 
2. Le caractère distributif de la responsabilité. — En matière de responsabilité, les règles juridiques sont distributives. Elles visent à déterminer ce qui revient à chacun dans le fait déjà accompli et, éventuellement, 
dans ce qui reste à accomplir pour restaurer une situation dans son état antérieur. Puisqu’il s’agit d’apprécier le rôle joué par un individu dans l’accomplissement d’un fait ou dans une situation et d’en déterminer les conséquences pratiques, il y a nécessairement sanction juridique apportée à ce fait ou à cette situation. La notion de responsabilité est inséparable de celle de sanction. Mais celle-ci ne doit pas être entendue exclusivement au sens afflictif. Elle se comprend comme l’affectation d’une valeur juridique à un événement et à ses conséquences matérielles et morales. Les règles juridiques relatives à la responsabilité prévoient qu’un certain type d’événements, d’actes, de paroles ou de gestes entraînent un certain type de conséquences pour ceux à qui ils sont imputables. La sanction peut prendre la forme de la réparation (A), de la peine (B) ou de la révocation (C).
 
 

 
 
A) La réparation. — La responsabilité peut induire pour une personne l’obligation de réparer les dommages subis par une autre personne. Sous certaines conditions, l’auteur d’un préjudice se voit contraint de réparer celui-ci soit en nature, soit par équivalent, c’est-à-dire, le plus souvent, sous forme pécuniaire. La responsabilité est ici civile ou administrative. Elle se décompose en quatre éléments qui lui donnent sa dimension objective : constatation d’un préjudice, identification du fait générateur du préjudice, mise en évidence du lien de causalité entre les deux et évaluation de la réparation.
 
 

 
 
B) La peine. — Lorsqu’il s’agit de punir quelqu’un qui est reconnu responsable d’une infraction réprimée par la loi et portant atteinte à l’ordre public, la sanction peut être afflictive et infamante. L’individu reçoit une punition, parce qu’il a enfreint les règles jugées 
indispensables à la vie en société. La responsabilité est pénale. On retrouve un certain nombre d’éléments objectifs dans l’appréciation de la responsabilité : qualification des faits, qualification de l’infraction, appréciation de la culpabilité et de l’imputabilité, détermination de la peine applicable.
 
 

 
 
C) La révocation. — Le terme n’est pas à comprendre au sens punitif. Il ne s’agit pas de la mesure disciplinaire susceptible de frapper un fonctionnaire, par exemple. La révocation est ici exclusivement synonyme de perte du pouvoir politique. C’est ce qu’il est convenu d’appeler, en droit constitutionnel, la responsabilité politique. Elle est à la charge de l’exécutif et découle de la faculté dont dispose une assemblée, de forcer un ministre, un gouvernement ou un chef d’Etat à démissionner. Ces derniers doivent l’assumer même en l’absence de faute pour simple désaccord avec le Parlement.
 
Cette responsabilité n’a pas de caractère objectif très évident. Il n’y a pas d’infraction, pas de préjudice. On ne cherche donc pas à vérifier une quelconque imputabilité ou culpabilité, au sens juridique du terme. Il n’y a pas d’évaluation de la réparation ou de détermination de la peine. La sanction est uniforme : la perte du pouvoir. Cette responsabilité repose seulement sur un différend politique entre le gouvernement et le Parlement. Les parlementaires motivent généralement la révocation des gouvernants, mais cette motivation est d’ordre politique. Par définition, elle n’est pas fondée sur des critères objectifs établis a priori par le Droit. Ce qui l’empêche alors de sombrer dans l’arbitraire, c’est la procédure suivie. Car il s’agit, en principe, d’une procédure réglementée, prévue à l’avance par le texte constitutionnel et offrant certaines garanties à ceux qui lui sont soumis.
 

 
III. — La responsabilité politique

 
Après avoir précisé la notion juridique de responsabilité dans ses trois branches, pénale, civilo-administrative et politique, il reste à approfondir le contenu de cette dernière. L’examen de ses critères d’identification (1) permettra de mettre en évidence sa spécificité (2) avant d’en proposer une définition (3).
 
 

 
 
1. Les critères d’identification. — Afin d’élaborer une définition de la responsabilité politique qui soit suffisamment précise et rigoureuse pour être opératoire sur le plan juridique, il faut en dégager les critères à la fois sur le plan organique (A), matériel (B) et fonctionnel (C).
 
 

 
 
A) Le critère organique. — La responsabilité politique est, au sens strict, la responsabilité de ceux qui gouvernent, c’est-à-dire de ceux qui doivent répondre d’une activité de gouvernement. Cette conception conduit à exclure les parlementaires de l’analyse. En effet, dans un système majoritaire comme celui de la Ve République où le Parlement vote le plus souvent la politique déterminée par le gouvernement et par le chef de l’État, il serait paradoxal de prétendre que députés et sénateurs gouvernent. La responsabilité politique ne peut donc concerner que les ministres et, éventuellement, le président de la République.
 
 

 
 
B) Le critère matériel. — La responsabilité politique obéit à un régime constitutionnel. C’est la Constitution et le corps de règles qui lui est annexé, qui en fixent les contours. Ce critère matériel vient compléter efficacement le critère organique. La responsabilité politique est la responsabilité des acteurs politiques constitués. Il existe ensuite un deuxième élément matériel 
de définition qui est le fait générateur de responsabilité. Celui-ci correspond aux comportements, aux déclarations, aux actes pour lesquels ces acteurs politiques constitués vont être tenus pour responsables. Il convient ici de procéder par élimination : la Constitution laisse de côté les actes privés des dirigeants. Ceux-ci donnent lieu à une responsabilité civile ou pénale pour leurs auteurs qui sont alors soumis au droit commun. La Constitution ne s’intéresse qu’aux actes accomplis par les gouvernants dans l’exercice de leurs fonctions. Tout ce qui est étranger à ces dernières, sort du cadre ainsi défini.
 
 

 
 
C) Le critère fonctionnel. — La procédure suivie en matière de responsabilité politique est toujours spéciale. Elle ne peut avoir lieu devant les tribunaux ordinaires. Elle doit être engagée devant le Parlement - en principe, devant la chambre basse et, quelquefois, devant la chambre haute en cas de bicamérisme égalitaire -, et selon des modalités tout à fait originales, puisqu’elles sont propres au système politique.
 
 

 
 
2. La spécificité de la responsabilité politique. — La responsabilité politique n’est pas identique aux autres régimes de responsabilité, parce qu’elle poursuit une finalité particulière (A) et qu’elle est marquée par une ambiguïté fondamentale qui tient à sa nature propre (B).
 
 

 
 
A) Une finalité particulière. — Le régime constitutionnel de responsabilité obéit à un double impératif. Il s’agit à la fois de garantir un certain équilibre et d’organiser la protection des corps constitués.
 
La responsabilité politique est d’abord un mécanisme typique de la séparation souple des pouvoirs. Selon ce principe d’aménagement des institutions, il 
importe de diviser le pouvoir en deux exercices fonctionnels - exécutif et législatif -, tout en créant une interdépendance entre les organes chargés de les assumer. Pour ce faire, on permet à chacun de ces organes d’agir sur l’existence de l’autre. A partir du moment où l’exécutif peut dissoudre l’une des chambres, le Parlement doit pouvoir engager la responsabilité politique du gouvernement et le renverser. Ce principe d’équilibre est caractéristique du régime parlementaire. Il entre dans la théorie des freins et des contrepoids. Lorsque le Parlement estime qu’il y a rupture entre la volonté de la nation qu’il incarne, et la conduite des gouvernants, il sanctionne cette conduite en lui affectant une valeur négative. Cette sanction prend la forme d’un vote de défiance.
 
La seconde finalité du régime de responsabilité politique consiste à préserver les corps constitués de l’État de toute gêne ou entrave à l’exercice de leurs missions nationales. L’intérêt supérieur de la nation et le bon fonctionnement des pouvoirs publics exigent que la responsabilité qu’encourent les gouvernants au titre de leurs attributions, soit aménagée et ne soit pas celle du citoyen ordinaire. La nature des tâches assumées par le chef de l’État et les ministres induit un régime particulier de contrôle de leur activité et la procédure suivie doit être propre au système politique. La spécificité de la situation des dirigeants rejaillit même sur leur responsabilité ordinaire, civile ou pénale. En effet, soit celle-ci ne peut tout simplement pas être engagée pour les actes commis dans l’exercice de leurs fonctions, soit elle l’est selon une procédure spéciale, dérogatoire du droit commun. Ainsi la responsabilité pénale des ministres et du Président de la République doit-elle tenir compte du mécanisme politique sur lequel elle se greffe. Il a toujours été admis, par exemple, que des magistrats ordinaires ne pouvaient poursuivre pour 
trahison un chef de l’État qui, non content de s’appuyer sur la confiance d’une assemblée, incarne lui-même, par son élection, la volonté de la nation. Il faut donc des organes spéciaux et une procédure particulière, même si elle s’inspire de la procédure de droit commun.
 
 

 
 
B) Une nature ambiguë. — La responsabilité constitutionnelle des gouvernants présente une nature ambiguë. En effet, il arrive qu’elle se situe à la fois sur le terrain de la politique et sur celui du droit pénal. Il devient alors difficile de les différencier. Pour certains auteurs, la distinction entre responsabilité pénale et responsabilité politique ne tient pas à la nature des actes qui donnent lieu à responsabilité ou au but dans lequel elle peut être engagée, car, s’agissant d’acteurs politiques, les actes et le but sont toujours politiques. La distinction se fonderait plutôt sur la procédure employée et sur le type de sanction utilisable. Ces deux critères, a priori séduisants, s’avèrent cependant d’un usage difficile.
 
a) La procédure employée. — La responsabilité pénale des gouvernants est engagée au moyen d’une procédure semblable à celle en vigueur devant les juridictions criminelles. Elle comporte notamment la distinction entre une phase d’accusation et une phase de jugement. Elle prévoit la possibilité pour l’accusé de présenter sa défense. Au contraire, la responsabilité politique est engagée selon une procédure purement politique, c’est-à-dire qu’elle donne lieu à un simple vote par une assemblée. Cependant, même sur le plan procédural, les deux responsabilités se confondent parfois. Il arrive ainsi que la phase d’accusation pénale résulte du simple vote d’une assemblée. De plus, la responsabilité peut devenir politique alors qu’elle n’est pas engagée sur la base des procédures prévues pour 
renverser le gouvernement (art. 49, al. 1, 2 et 3 de la Constitution). En dehors de ces hypothèses, la sanction choisie peut encore semer la confusion.
 
b) Le type de sanction. — Selon qu’elle sera pénale ou politique, la sanction sera une sanction de l’infraction (peine) ou une sanction d’un désaccord politique (perte du pouvoir). La difficulté vient de ce qu’en ce domaine, toutes les sanctions ont tendance à devenir politiques. Même lorsqu’une procédure pénale est engagée, il est fréquent que le véritable objectif poursuivi soit de chasser une personnalité du pouvoir. Les motifs de l’action pénale sont la répression de l’infraction et la sauvegarde de l’ordre public, mais son mobile est politique. La détermination d’une peine n’est alors qu’un moyen d’atteindre un but tout à fait différent : exclure un individu de la scène politique soit physiquement, par la mise en détention, soit politiquement, par le discrédit jeté sur sa personne. S’il est extrêmement rare qu’une procédure pénale à l’encontre d’un homme politique aboutisse au prononcé d’une peine, il est fréquent, en revanche, qu’elle entraîne des conséquences politiques.
 
Il paraît donc ardu, en présence d’une action répressive, de démêler ce qui relève du pénal et ce qui relève du politique.
 
 

 
 
3. La définition de la responsabilité politique. — Il résulte des observations précédentes que la responsabilité politique est un mécanisme juridique d’affectation de valeur à une conduite gouvernementale. Elle implique l’obligation pour les gouvernants de répondre devant le Parlement des actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions selon une procédure spéciale déterminée par la Constitution. Cette procédure est susceptible d’aboutir à une sanction positive, l’expression de la confiance, ou à une sanction négative, la 
manifestation de défiance, cette dernière entraînant la perte du pouvoir politique.
 
Il conviendra d’analyser les techniques de cette responsabilité politique (première partie) avant d’en apprécier la pratique (seconde partie).
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